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Madame la Présidente,
Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Conseillers nationaux et aux Etats,

Conformément à l’art. 21 al. 2 de la Loi fédérale d’organisation judiciaire, nous avons l’honneur
de vous soumettre notre rapport de gestion pour l’année 2001.

Nous vous prions d’agréer, Madame la Présidente, Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs les Conseillers nationaux et aux Etats, l’assurance de notre haute considération.

Le 15 février 2002

Au nom du Tribunal fédéral des assurances

Le Président : Franz Schön
Le Secrétaire général : Marcel Maillard

Annexe : aperçu de la jurisprudence publiée dans le Recueil officiel en 2001
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Tribunal fédéral des assurances

T R I B U N A L   F E D E R A L   D E S   A S S U R A N C E S
_______________________________________________________

A. COMPOSITION DU TRIBUNAL

Par décision de la Cour plénière du 23 décembre 1999,  le Tribunal fédéral des assurances s’est
constitué de la manière suivante (jusqu’au 31 mai):

Chambres Président Membres

Ière Lustenberger Schön *
IIe Lustenberger Meyer, Ferrari
IIIe Schön Spira, Widmer
IVe Borella Rüedi, Leuzinger

Direction du Tribunal Lustenberger, Schön, Borella

Par décision de la Cour plénière du 15 mai 2001, les chambres ont été constituées de la
manière suivante :

Chambres Président Membres

Ière Lustenberger Schön *
IIe Lustenberger Meyer, Ferrari
IIIe Schön Spira, Widmer, Ursprung
IVe Borella Rüedi, Leuzinger, Kernen

* Le Président désigne les trois autres membres de la Chambre de cas en cas (art. 3 al. 2 du 
règlement du Tribunal [ RS 173. 111. 2 ]).

M. le Juge fédéral Alois Lustenberger a exercé la fonction de président et M. le Juge fédéral
Franz Schön celle de vice−président du Tribunal fédéral des assurances.

L’augmentation de l’effectif des juges de neuf à onze postes accordée par le Parlement a
abouti à l’élection de MM. Rudolf Ursprung et Yves Kernen, le 21 mars 2001. Les nouveaux
juges sont entrés en fonction le 1er juin 2001. En outre, l’Assemblée fédérale a élu, le 21 mars
2001, MM. Andreas Brunner, Daniel Staffelbach et Richard Weber en qualité de juges
suppléants. L’élection de ceux−ci a, d’une part, comblé le vide laissé par le décès de M. Gerold
R. Zollikofer, le 6 décembre 2000 et, d’autre part, porté à onze l’effectif des juges suppléants.

Le 3 octobre, l’Assemblée fédérale a élu M. Jean−Maurice Frésard pour succéder à M. le
Juge fédéral Raymond Spira qui a pris sa retraite au terme de la période administrative. Elle a
également élu MM. Pierre Boinay, Christian Joël Geiser et Ludwig Beat Meyer en
remplacement des juges suppléants démissionnaires, Mme Alexandra Rumo−Jungo, et MM.
Bernard Jaeger et Alain Ribaux.

Le 12 décembre, l’Assemblée fédérale a réélu Mmes et MM. les Juges fédéraux Rudolf
Rüedi, Ursula Widmer−Schmid, Ulrich Meyer, Alois Lustenberger, Franz Schön, Aldo Borella,
Susanne Leuzinger−Naef, Pierre Ferrari, Rudolf Ursprung et Yves Kernen pour une période ad−
ministrative de six ans (2002−2007). Le même jour, l’Assemblée fédérale a élu M. le Juge fédé−
ral Franz Schön président et M. le Juge fédéral Aldo Borella vice−président pour les années
2002 et 2003. Le 12 décembre également Mme et MM. Hermann Walser, Alfred Bühler,
Alessandro Soldini, Luisa Gianella, Jürg Maeschi, Andreas Brunner, Daniel Staffelbach et
Richard Weber ont été confirmés en qualité de Juges suppléants pour la période administrative
précitée.
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B. ACTIVITE DU TRIBUNAL

I. Charge de travail

Les statistiques et les graphiques de la partie C donnent des indications sur l’évolution du vo−
lume des affaires, leur mode de règlement et la durée moyenne de la procédure pour chaque ma−
tière. Le nombre des nouvelles affaires s’est élevé à 2386 (2521), ce qui représente une réduction
de 135 cas. Une diminution s’est, en particulier, manifestée dans l’assurance−accidents (−88),
dans l’assurance−chômage (−62), dans l’assurance−maladie (−49) et dans l’assurance−vieillesse
et survivants (−34). Le nombre des nouveaux cas a, en revanche, augmenté dans l’assurance−in−
validité (+69), dans les prestations complémentaires (+17) et dans la prévoyance professionnelle
vieillesse, survivants et invalidité (+8). Dans les autres domaines, le nombre des nouveaux pro−
cès est demeuré pratiquement constant (notamment dans l’assurance militaire, les allocations
pour perte de gain en faveur des personnes servant dans l’armée, dans le service civil ou dans la
protection civile et les allocations familiales dans l’agriculture). Au total 2447 (2242) affaires
ont été liquidées (+205).

Au 31 décembre, 2048 (2109) recours étaient pendants (−61). La durée moyenne de la procé−
dure a été de 10,3 mois, ce qui correspond à une augmentation de 1,3 mois par rapport à l’année
précédente.

Les juges suppléants ont traité 199 (192) affaires.
Pour la première fois depuis des années, on a noté une légère diminution des entrées, par rap−

port à la période précédente (−5,3 %). Les affaires pendantes ont également pu être faiblement
diminuées (−2,9 %). Toutefois la proportion entre les cas pendants et les entrées a atteint le taux
inquiétant de 86 % (84 %).

L’activité a été essentiellement marquée par la modification due à l’augmentation de
personnel autorisée par le Parlement au sein du collège des juges et du groupe des collaborateurs
juridiques. A ce propos, c’est seulement le 1er juin que les deux juges fédéraux supplémentaires
ont pu entrer en activité. Plusieurs rédacteurs d’arrêts ont dû être formés ou recrutés en cours
d’année. Les ressources accrues en personnel ont permis de liquider 2447 affaires (2242), soit
une augmentation de 9,14 % par rapport à la période précédente. L’objectif à court terme de
maîtriser dans une certaine mesure le flot croissant de procédures depuis des années a ainsi été
atteint.

II. Organisation du Tribunal

La modification du règlement du Tribunal (RS 173.111.2) du 13 mars est entrée en vigueur le
1er avril. D’une part, cette modification a permis de réaliser les adaptations devenues nécessaires
dans l’organisation du Tribunal en raison de l’augmentation du nombre des juges. D’autre part,
l’allégement des structures de direction et de décision, déjà introduit avec la révision totale de
1999, a été renforcé par une délégation accrue des compétences dans l’administration de la jus−
tice.

M. le Secrétaire général Guido Medici est parti à la retraite à la fin du mois de juillet. Son
successeur, M. le Secrétaire général Marcel Maillard est entré en fonction le 1er août. Le change−
ment de personnel à la tête du secrétariat général a été mis à profit pour réorganiser ce service
central.

III. Etat du personnel

Le 31 décembre 2001, l’effectif du personnel du Tribunal comprenait 73 (69) postes (dont 43
[41] greffières et greffiers). Les quatre postes supplémentaires concernent les deux nouveaux
postes de collaborateurs personnels/greffiers accordés en raison de l’augmentation du nombre de
juges et déjà mentionnés dans le dernier rapport de gestion, ainsi que deux nouveaux postes
d’employés d’administration.

Le 23 octobre, le Tribunal a promulgué l’Ordonnance sur le personnel du Tribunal fédéral des
assurances ([OPersTFA] RS 172.220.115; RO 2001 3287) en application de la nouvelle Loi sur
le personnel de la Confédération.
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IV. Relations avec le Tribunal fédéral

Les membres des Cours de droit public du Tribunal fédéral et ceux du Tribunal fédéral des
assurances se sont rencontrés le 6 septembre à Gruyères, à l’occasion d’une séance commune
(art. 127 al. 3 OJ). La discussion a porté sur « Les effets de la CEDH sur le droit suisse de
procédure » et « L’importance de l’art. 8 CEDH pour l’ordre et la pratique juridique suisse dans
les domaines de la protection de l’environnement et de l’assurance sociale ».

La Direction du Tribunal fédéral des assurances et la Commission administrative du Tribunal
fédéral ont participé à une séance commune consacrée aux domaines de l’informatique, ainsi
qu’à des questions relatives au personnel.

V. Locaux

Le déménagement dans le bâtiment du Gotthard, à Lucerne, annoncé dans le dernier rapport
de gestion pour le printemps 2002, doit être légèrement retardé, au motif que la transformation
en bâtiment de justice exige beaucoup plus de travaux, de planifications et d’aménagements que
ce qui était envisageable au début du projet. Le terme prévisible du déménagement peut
aujourd’hui être fixé à fin 2002.

VI. Réforme de la justice

Le Tribunal est reconnaissant aux deux Conseils et aux commissions de l’augmentation du
nombre des juges et des renforts accordés en ce qui concerne les collaborateurs juridiques durant
cet exercice. Ces démarches constituaient des mesures immédiates destinées à surmonter une
situation critique. Afin que les tâches fondamentales d’une cour suprême puissent être remplies à
l’avenir et que l’activité des juges n’évolue pas rapidement vers un travail intellectuel à la
chaîne, des réformes structurelles sont nécessaires. L’augmentation constante du nombre des
affaires liquidées, assortie nécessairement d’une baisse de la qualité, ne saurait constituer un
objectif. Par conséquent, comme auparavant, le Tribunal fonde ses espoirs dans la révision totale
de l’organisation judiciaire fédérale, laquelle a pris une forme concrète et est entrée dans la
phase législative décisive par la soumission du projet du Conseil fédéral au Parlement le 28
février.

Le 12 octobre, le Tribunal a pris position sur le projet de Loi fédérale sur le conseil de la
magistrature.

31



ST
A

T
IS

T
IQ

U
E

S 
20

01

1
. 

N
a

tu
re

 d
e

s 
ca

u
se

s 
e

t 
m

o
d

e
 d

e
 li

q
u

id
a

tio
n

T
er

m
in

ée
s 

en
M

od
e 

de
 li

qu
id

at
io

n
 D

ur
ée

 
T

ot
al

R
ad

ia
ti

on
 m

oy
en

ne
R

ep
or

té
es

In
tr

od
ui

te
s

af
fa

ir
es

T
er

m
in

ée
s

R
ep

or
té

es
(r

et
ra

it
s

Ir
re

ce
−

R
ej

et
A

dm
is

si
on

R
en

vo
i

 d
u 

pr
oc

ès
 

19
97

19
98

19
99

20
00

de
 2

00
0

pe
nd

an
te

s
à 

20
02

 e
tc

.)
va

bi
li

té
 e

n 
m

oi
s

a.
 A

ss
ur

an
ce

−v
ie

il
le

ss
e

   
 e

t 
su

rv
iv

an
ts

34
0

42
0

38
3

43
0

33
8

42
0

75
8

40
6

35
2

12
11

3
20

8
44

29
9.

1

b.
 A

ss
ur

an
ce

−i
nv

al
id

it
é

51
6

59
9

67
6

68
2

57
4

79
6

13
70

72
4

64
6

13
52

41
4

11
2

13
3

9.
8

c.
 P

re
st

at
io

ns
 c

om
pl

ém
en

ta
ir

es

   
 à

 l’
A

V
S

/A
I

65
69

76
68

62
89

15
1

89
62

0
19

45
10

15
10

.0

d.
 P

ré
vo

ya
nc

e 
pr

of
es

si
on

ne
ll

e 

   
 v

ie
il

le
ss

e,
 s

uv
iv

an
ts

 e
t

   
 i

nv
al

id
it

é
57

66
59

72
10

6
11

1
21

7
10

1
11

6
2

10
50

26
13

11
.7

e.
 A

ss
ur

an
ce

−m
al

ad
ie

15
9

21
1

18
2

16
3

18
1

15
8

33
9

21
2

12
7

7
44

98
35

28
10

.8

f.
 A

ss
ur

an
ce

−a
cc

id
en

ts
 (

y 
co

m
−

   
pr

is
 l

a 
pr

év
en

ti
on

 d
es

 m
al

a−

   
 d

ie
s 

pr
of

es
si

on
ne

ll
es

)
22

0
35

4
36

6
40

0
52

3
42

3
94

6
51

3
43

3
8

23
31

9
85

78
12

.8

g.
 A

ss
ur

an
ce

 m
il

it
ai

re
9

4
12

7
7

10
17

10
7

0
0

6
2

2
7.

3

h.
 R

ég
im

e 
de

s 
al

lo
ca

ti
on

s

   
 p

ou
r 

pe
rt

e 
de

 g
ai

n
2

0
3

1
2

4
6

2
4

0
0

1
1

0
3.

1

i.
  A

ll
oc

at
io

ns
 f

am
il

ia
le

s

   
 d

an
s 

l’a
gr

ic
ul

tu
re

2
2

1
1

1
0

1
1

0
0

0
0

1
0

31
.6

k.
 A

ss
ur

an
ce

−c
hô

m
ag

e
38

2
42

6
49

2
41

8
31

5
37

5
69

0
38

9
30

1
8

57
20

3
77

44
8.

9

l. 
 R

ec
ou

rs
 e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
ra

p−

   
 p

or
ts

 d
e 

se
rv

ic
e 

du
 p

er
so

nn
el

1
0

1
0

0
0

0
0

0
0

0
0

0
0

0.
0

T
ot

al
17

53
21

51
22

51
22

42
21

09
23

86
44

95
24

47
20

48
50

31
8

13
44

39
3

34
2

10
.3

1)
2)

3)
4)

1)
 D

on
t 

in
tr

od
ui

te
s 

pa
r 

le
s 

as
su

ré
s:

 1
94

1;
 p

ar
 le

s 
in

st
it

ut
io

ns
 d

’a
ss

ur
an

ce
 e

t 
l’a

ut
or

it
é 

de
 s

ur
ve

il
la

nc
e:

 4
45

   
 R

ép
ar

ti
ti

on
 l

in
gu

is
ti

qu
e:

 a
ll

em
an

d 
16

54
 =

 6
9.

3%
; 

fr
an

ça
is

 5
80

 =
 2

4.
3%

; 
it

al
ie

n 
15

2 
=

 6
.4

%

2)
 D

on
t 

li
qu

id
ée

s 
se

lo
n 

ar
t.

 3
6a

 O
J:

 4
00

3)
 D

on
t 

in
tr

od
ui

te
s 

19
98

: 2
; 

19
99

: 
13

 (
4 

pr
oc

éd
ur

es
 s

us
pe

nd
ue

s)
; 

20
00

: 
45

1 
(6

 p
ro

cé
du

re
s 

su
sp

en
du

es
);

 2
00

1:
 1

58
2 

(4
 p

ro
cé

du
re

s 
su

sp
en

du
es

) 
  

4)
 M

oy
en

ne
 c

al
cu

lé
e 

su
r 

l’e
ns

em
bl

e 
de

s 
ca

s 
(a

bs
tr

ac
ti

on
 f

ai
te

 d
es

 p
ro

cé
du

re
s 

su
sp

en
du

es
)

2
. 

L
iq

u
id

a
tio

n
 s

e
lo

n
 la

 la
n

g
u

e
 e

t 
la

 c
h

a
m

b
re

 S
el

on
 la

 l
an

gu
e

 P
ar

 c
ha

m
br

e
 C

as
 a

ya
nt

 d
on

né
 li

eu
 à

C
as

%
 d

él
ib

ér
at

io
ns

 d
e 

 a
ll

em
an

d
16

96
69

.3
 I

èr
e 

ch
am

br
e 

(5
 j

ug
es

)
17

8
 la

 c
ou

r 
pl

én
iè

re
14

 f
ra

nç
ai

s
58

4
23

.9
 I

Ie , I
II

e  e
t 

IV
e  c

ha
m

br
e 

(3
 j

ug
es

)
22

69
 C

as
 d

él
ib

ér
és

 e
n 

pu
bl

ic
14

 i
ta

li
en

16
7

=
 2

44
7

6.
8

=
 1

00
24

47
 (

ar
t.

 1
7 

O
J)



Tribunal fédéral des assurances

REPRÉSENTATION GRAPHIQUE
Tableaux relatifs aux ch. 1 et 2

33

A) Affaires par langues en 2001 B) Modes de liquidation en 2001

C) Affaires introduites par langues  D) Affaires introduites, liquidées et reportées

Radiation
2%

Admission
16%

Rejet
55%

Renvoi
14%

Irrecevabilité
13%

1654

580

152 167

2386

584

2447

1696

0

500

1000

1500

2000

2500

allemand français italien total       

Introduites Liquidées

0

200

400

600

800

1000

1200

1400

1600

1800

2000

1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001

allemand français italien

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

19
90

19
91

19
92

19
93

19
94

19
95

19
96

19
97

19
98

19
99

20
00

20
01

20
02

Introduites Liquidées Reportées



Tribunal fédéral des assurances

A n n e x e

Aperçu de la jurisprudence publiée en 2001

(Les arrêts cités avec leurs dates devront encore être publiés dans le recueil officiel. Les arrêts
publiés ainsi qu’une grande partie des autres arrêts rendus après le 1er janvier 2000 sont
accessibles sur le site Internet du Tribunal fédéral [www.bger.ch].)

1. Règles de fond

a. Assurance−vieillesse et survivants

Le Tribunal a confirmé que la pension alimentaire versée au conjoint divorcé ou séparé n’est
pas déductible du revenu acquis sous forme de rente, déterminant pour le calcul des cotisations
des personnes sans activité lucrative; l’évolution législative relative au traitement fiscal de ces
versements ne justifie aucune modification de la jurisprudence dans le domaine de l’assurance
sociale (ATF 127 V 65). L’exonération du paiement des cotisations en faveur du conjoint sans
activité lucrative, prévue par l’art. 3 al. 3 LAVS lorsque l’autre conjoint qui exerce une activité
lucrative a payé des cotisations correspondant au double de la cotisation minimale vaut
− contrairement à une directive administrative fédérale divergente − également pendant l’année
du mariage ou de la dissolution de celui−ci; cela, cependant seulement pour les mois pendant
lesquels l’union conjugale a perduré (arrêt P. du 24 septembre).

En ce qui concerne les bases applicables au calcul des rentes, il a été constaté que le cas de
« splitting », selon l’art. 29 quinquies al. 3 let. a LAVS est aussi réalisé lorsqu’un époux a droit à
une rente de vieillesse et l’autre à une rente d’invalidité; le « splitting » doit prévaloir jusqu’au
31 décembre précédant le cas d’assurance dû à l’âge, lorsque le conjoint qui accède à l’âge de la
retraite perçoit une rente de l’assurance−invalidité (arrêt T. du 28 décembre). Il existe également
un droit à des bonifications pour tâches d’assistance, lorsque les conditions d’octroi d’une
allocation pour impotent de l’assurance−vieillesse et survivants ou de l’assurance−invalidité en
faveur d’une personne assistée sont réalisées, mais qu’une telle prestation n’est pas accordée
pour des motifs tirés des règles de coordination faisant primer l’allocation pour impotent de
l’assurance−accidents (ATF 127 V 113).

A l’égard du droit à une rente de veuve d’une femme deux fois divorcée après la mort de son
premier mari, le Tribunal a retenu que la jurisprudence publiée à l’ATF 116 V 67 demeure vala−
ble également après la 10ème révision de l’AVS; la femme divorcée qui se remarie alors que son
ex−mari vit encore ne peut prétendre aucune prestation de survivant en cas de décès de celui−ci
par la suite, si elle a entre−temps divorcé de son second mari (ATF 127 V 75). La restitution
d’une indemnité unique pour veuve allouée en son temps sans droit à un tiers dans une décision
entrée en force par la caisse de compensation compétente est soumise à un délai de péremption
de dix ans (ATF 127 V 209).

En matière de procédure, le Tribunal a tranché par l’affirmative la question laissée encore
ouverte dans l’ATF 126 V 455, en retenant que l’administration doit notifier à chaque conjoint
les deux décisions de rentes lorsque les conditions du plafonnement des rentes individuelles pour
couple sont réunies (ATF 127 V 119).

b. Assurance−invalidité

Considérée pour elle−même, la possibilité de soigner et de traiter un trouble psychique ne dit
rien quant à son caractère invalidant; précisant la jurisprudence relative à l’importance des fac−
teurs psychosociaux ou socio−culturels, le Tribunal a retenu que plus ceux−ci ressortent au
premier plan et influencent le tableau clinique dans un cas particulier, plus un trouble psychique
constaté médicalement et ayant valeur de maladie doit être établi avec précision, pour que l’on
puisse admettre une invalidité (arrêt B. du 5 octobre).
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Dans le cadre de l’évaluation de l’invalidité, il a été précisé que le degré d’invalidité résultant
d’une appréciation soigneuse des éléments particuliers déterminants constitue un pourcentage
précis du point de vue mathématique qui ne peut pas, en principe, être ensuite arrondi vers le
haut ou vers le bas (ATF 127 V 129).

Au sujet de la relation entre le droit aux moyens auxiliaires et celui à la transformation d’une
maison individuelle en vue de l’adapter au handicap, le Tribunal a jugé que les alinéas 1 et 2 de
l’art. 21 LAI, qui font dépendre diverses prestations de la capacité de gain ou de la possibilité
d’accomplir les travaux habituels, ne peuvent pas être combinés, même au titre du droit à la
substitution à la prestation, lorsque l’assuré ne peut plus exercer d’activité lucrative ou accom−
plir ses travaux habituels. Il n’y a là ni inégalité de traitement ni discrimination au sens de l’art.
8 de la constitution (ATF 127 V 121).

Une assurée au bénéfice d’une rente a fait valoir sans succès que, contrairement à la pratique
de l’administration, le paiement de sa rente d’invalidité devait avoir lieu le 1er jour ouvrable du
mois pour lequel elle était réglée; le Tribunal a admis que la demande d’avancer le terme du
paiement constituait un intérêt digne de protection. Il a cependant conclu que l’art. 72 RAVS,
selon lequel les caisses de compensation donnent les ordres de paiement à la poste ou à la ban−
que à temps pour que le paiement puisse être effectué jusqu’au vingtième jour du mois, n’était
pas contraire à l’art. 44 al. 1 LAVS qui exige que les rentes soient payées « en règle générale
mensuellement et d’avance » (ATF 127 V 1).

Le juge des assurances sociales connaît, à l’exclusion des juridictions compétentes en matière
de protection des données, du droit d’un assuré à la consultation du dossier dans le cadre d’une
procédure concernant des prétentions découlant du droit des assurances sociales; le refus d’un
office AI de communiquer une copie du rapport d’expertise du Centre d’observation médicale
de l’assurance−invalidité (COMAI) à un assuré non représenté par un avocat, assorti d’une
autorisation de consulter le dossier au siège de l’autorité, n’est pas compatible avec la
jurisprudence relative à la communication des données personnelles dans le domaine médical; à
moins que des raisons objectives justifient une exception, il y a lieu, en principe, de donner suite
à la demande d’un assuré de désigner un Centre d’observation médicale où l’on s’exprime dans
l’une des langues officielles de la Confédération qu’il maîtrise; à défaut, l’intéressé a le droit non
seulement d’être assisté par un interprète lors des examens médicaux mais encore d’obtenir
gratuitement une traduction du rapport d’expertise du COMAI (ATF 127 V 219).

En relation avec la suspension d’un procès décidée par l’instance cantonale de recours sur le
vu de mesures d’instruction encore annoncées par l’administration, le Tribunal s’est exprimé sur
la portée de l’effet dévolutif des recours contre des décisions des offices AI cantonaux et a
élaboré des critères pour juger des mesures que peut encore mettre en oeuvre l’administration
après qu’un tribunal a été saisi du litige (ATF 127 V 228). Seuls les offices AI qui ont rendu la
décision, et non les caisses de compensation, ont qualité pour former recours de droit
administratif contre les jugements d’une autorité de recours de première instance dans les litiges
portant sur des prestations d’assurance−invalidité; les caisses de compensation ne peuvent pas
non plus interjeter un recours de droit administratif, lorsque le litige porte sur des points relevant
de leurs obligations et de leur domaine de compétence comme les bases de calcul des prestations
(ATF 127 V 213).

c. Prestations complémentaires à l’AVS/AI

Plusieurs questions fondamentales se sont posées en matière de calcul de prestations complé−
mentaires ; le Tribunal a jugé conforme à la loi le partage du loyer prescrit par l’art. 16c al. 1 et
2 OPC−AVS/AI en cas de logement commun (ATF 127 V 10). Il a, en revanche, estimé
contraire à la loi la prise en compte, prévue par l’art. 1 al. 3 OPC−AVS/AI, de la part du revenu
qui excède le montant nécessaire à la couverture des besoins vitaux du conjoint au titre de
pensions alimentaires du droit de la famille (ATF 127 V 18). En ce qui concerne la question de
savoir si les prestations allouées par une caisse de pensions à un époux doivent être prises en
considération dans le calcul des prestations complémentaires concernant l’autre époux, le
Tribunal a constaté que des biens faisant partie des acquêts ne peuvent pas être pris en compte au
titre de parts de la fortune de l’autre époux pendant la durée du régime matrimonial (ATF 127 V
248). Le Tribunal a jugé, en rapport avec le calcul de la fortune nette selon l’art. 3c al. 1 let. c
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LPC, que les droits à une part du bénéfice convenue en faveur de cohéritiers ne constituent pas
un facteur de réduction de la valeur vénale d’immeubles qui ne servent pas d’habitation aux
requérants, au sens de l’art. 17 al. 4 OPC−AVS/AI (arrêt C. du 19 décembre). Le principe, selon
lequel les prestations en nature (argent de poche inclus) que reçoit de son partenaire une
personne vivant en concubinage pour la tenue du ménage commun constituent un revenu à
prendre en considération dans le calcul de la prestation complémentaire (ATF 125 V 205), n’est
pas remis en cause par la nouvelle jurisprudence concernant le statut de cotisante à l’AVS de la
femme qui vit maritalement avec un homme sans être mariée avec celui−ci (ATF 127 V 244).

Un remboursement des frais de médicaments par le biais des prestations complémentaires
n’est possible que pour la franchise et la quote−part selon la nouvelle OMPC, en vigueur depuis
le 1er janvier 1998 (ATF 127 V 242).

Pour déterminer la compétence intercantonale en matière de fixation et d’octroi de prestations
complémentaires, le Tribunal a dû éclaircir la question du domicile civil de personnes capables
de discernement vivant dans un home pour personnes âgées hors canton (ATF 127 V 237).

d. Prévoyance professionnelle, vieillesse, survivants et invalidité

Au motif que la résiliation du contrat d’affiliation a également rendu caduc le contrat d’assu−
rance collective conclu par l’ancienne institution de prévoyance, le Tribunal est parvenu à la
conclusion que les personnes bénéficiant déjà d’une rente sont également touchées par un chan−
gement d’institution de prévoyance par leur employeur ; la question des intérêts dus sur le capi−
tal de couverture, qui doit être transféré ensuite de la résiliation du contrat d’affiliation, se règle
en pareil cas selon l’art. 104 al. 1 CO (arrêt X. du 3 octobre).

La déclaration de l’assuré de renoncer à la part des cotisations de l’employeur en cas de sortie
de l’institution de prévoyance ne doit pas être comprise comme une demande d’exemption de
l’assurance obligatoire au sens de l’art. 1 al. 2 OPP 2 ; dans ce contexte, le Tribunal a dû inter−
préter une disposition réglementaire relative à la prévoyance plus étendue, selon laquelle l’affi−
liation à l’institution de prévoyance suppose que la personne exerce une activité durable en
Suisse et qu’elle ne bénéficie pas de mesures de prévoyance suffisantes à l’étranger ; compte te−
nu des devoirs de l’employeur en matière de prévoyance du personnel, il a jugé que l’art. 331 al.
3 CO est de caractère impératif (arrêt E. du 26 septembre).

La demande d’affiliation à l’assurance facultative avec effet rétroactif pour l’année en cours à
l’institution supplétive LPP ne peut pas être refusée à un travailleur qui a exercé des activités à
temps partiel ou sur appel auprès de plusieurs employeurs, simultanément ou successivement,
dès lors que celui−ci ne peut pas d’emblée estimer s’il atteindra le revenu minimal requis pour 
l’affiliation (ATF 127 V 24).

Dans le domaine des rentes d’invalidité, il y a cumul des prestations matériellement concor−
dantes de différentes assurances sociales, sous réserve de réduction en cas de surindemnisation;
l’institution de prévoyance est en conséquence tenue de verser les prestations d’invalidité selon
la LPP même si la prétention de l’assuré à l’égard de l’assurance−accidents n’est pas encore
tranchée par une décision entrée en force; le Tribunal a, par ailleurs, laissé ouverte la question du
droit de l’institution de prévoyance de répéter les prestations versées en trop en cas de réductions
subséquentes des prestations pour cause de surindemnisation (arrêt S. du 27 novembre).

Le Tribunal a examiné la prétention en restitution des sommes de rachat payées en vue d’un
départ à la retraite anticipée qui n’ont plus d’incidence sur le droit à la rente de vieillesse au mo−
ment du départ à la retraite, lorsque l’assuré a bénéficié de prestations identiques, en raison de la
décision imprévue de son employeur de le mettre à la retraite même sans avoir effectué un tel
rachat; le Tribunal a jugé qu’il n’y a pas de violation du principe de l’égalité de traitement mal−
gré l’inégalité de fait qui existe par rapport à d’autres employés également mis à la retraite anti−
cipée par l’employeur et qui n’ont pas effectué de rachat; il n’existe pas non plus de droit à la
restitution de la somme de rachat versée sous l’angle de l’enrichissement illégitime, ni de la
protection de la bonne foi (ATF 127 V 252).

Dans la prévoyance professionnelle obligatoire, si l’assuré invalide ne recouvre pas sa capa−
cité de gain, il continue, à l’âge−terme de la vieillesse, à bénéficier d’une rente d’invalidité via−
gère; il n’a pas droit dans ce cas au versement des bonifications de vieillesse portées à son crédit
en application de l’art. 14 OPP 2 (arrêt A. du 8 octobre). La jurisprudence rendue en matière de
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prévoyance obligatoire selon laquelle la rente d’invalidité a un caractère viager, ce qui explique
que la rente de vieillesse doit être au moins équivalente au montant de la rente invalidité (ATF
118 V 100), s’applique aussi à la prévoyance surobligatoire (ATF 127 V 259). Le Tribunal a
jugé conforme à la loi la pratique selon laquelle l’adaptation au renchérissement des rentes de
survivants et d’invalidité dont le montant dépasse le minimum légal prescrit n’est pas obligatoire
si la rente totale est plus élevée que la rente LPP adaptée à l’évolution des prix (ATF 127 V
264).

La prétention aux prestations de libre passage ne se prescrit pas tant que subsiste l’obligation
de maintenir la prévoyance (arrêt S. du 19 octobre).

Une procédure portant sur un règlement communal fixant le statut du personnel, dès la cessa−
tion de l’activité professionnelle et jusqu’à la naissance du droit à une rente de vieillesse,
échappe à la compétence judiciaire instituée par l’art. 73 LPP; la question de savoir si la capacité
d’ester en justice des institutions de prévoyance de droit public dépourvue de la personnalité
juridique découle de l’art. 73 al. 1 LPP peut ainsi demeurer indécise (ATF 127 V 29).

e. Assurance−maladie

Comme lors des années passées, de nombreuses nouvelles questions de principe se sont po−
sées dans le domaine de l’assurance−maladie.

Le Tribunal a ainsi dû juger du moment à partir duquel le changement de caisse−maladie de−
vient effectif lorsque le nouvel assureur communique à l’ancien assureur, seulement après l’ex−
piration du délai de résiliation, que la personne intéressée est assurée sans interruption de la pro−
tection d’assurance; le Tribunal a retenu, dans le sens du comblement d’une lacune, que l’ancien
rapport d’assurance s’éteint à la fin du mois au cours duquel l’information parvient à l’assureur
précédent (ATF 127 V 38).

En matière de prestations, la limitation à un délai de 30 jours de la garantie de paiement d’un
assureur−maladie en faveur d’un hôpital a été discutée; à cette occasion, le Tribunal s’est expri−
mé de manière générale sur l’exigence du caractère économique du traitement et sur le rôle du
médecin−conseil de l’assureur−maladie ; il a constaté qu’un contrôle suivi par le médecin−con−
seil de l’assurance−maladie n’est pas seulement admissible mais s’impose; une garantie de paie−
ment limitée dans le temps constitue par conséquent d’abord un moyen adéquat de vérifier la
justification médicale d’un séjour hospitalier relativement long (ATF 127 V 43).

Selon le nouveau droit également, les frais de traitement en cas de complications survenues
en cours de grossesse constituent des frais de maladie ce qui entraîne l’obligation des assurées
de participer aux coûts des prestations dont elles bénéficient; la distinction entre les prestations
obligatoires lors d’une grossesse se déroulant sans problème et celles en cas de grossesse à ris−
que est compatible avec le sens et le but de la réglementation instituée par l’art. 64 al. 7 LAMal
prévoyant la libération de toute participation aux coûts des prestations en cas de maternité (ATF
127 V 268).

L’art. 25 LAMal ne fonde pas un droit à la prise en charge des soins dentaires; le droit à des
prestations n’est donné que lorsque les autres conditions de l’art. 31 al. 1 LAMal sont réalisées.
Dans un cas d’application portant sur la dislocation de dents de sagesse, le Tribunal a constaté
que, dans la mesure où elle suppose l’existence d’une atteinte qualifiée à la santé, la notion de
maladie, selon l’art. 17 OPAS (spécialement let. a ch. 2), est plus restrictive que celle qui s’ap−
plique de manière générale dans l’assurance−maladie sociale selon l’art. 2 al. 1 LAMal (arrêt M.
du 19 septembre). Egalement dans le cas de dents de sagesse incluses, l’existence d’une maladie
dentaire tombant sous le coup de l’art. 17 let. a ch. 2 OPAS implique comme condition préalable
une dislocation dentaire (arrêt R. du 30 novembre). Concernant les soins dentaires en cas de pa−
rodontopathie, la prise en charge par l’assurance obligatoire des soins des frais de traitement
d’une parodontopathie imputable à la chimiothérapie d’une affection maligne doit être examinée
sous l’angle des effets secondaires irréversibles de médicaments au sens de l’art. 17 let. b ch. 3
OPAS (arrêt J. du 28 septembre).

Est valable la cession au fournisseur de prestations, en l’espèce un pharmacien, de la créance
d’un assuré en remboursement des frais pris en charge par l’assurance obligatoire des soins; une
telle cession, même contre le gré de l’assureur, n’est pas contraire au système du tiers garant
(arrêt A. du 19 octobre).
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Dans le cadre de la coordination des prestations en cas de droit simultané à une allocation
pour impotent de l’assurance−vieillesse et survivants et de prestations de l’assurance obligatoire
des soins, le Tribunal s’est exprimé sur la fixation des frais non prouvés dus à l’impotence et non
couverts par ailleurs, qui ne doivent pas être pris en compte dans le calcul de la surindemnisation
(ATF 127 V 94).

Lorsque l’indemnité journalière est réduite en raison à la fois d’une surindemnisation et d’une
incapacité de travail partielle, la durée maximale d’indemnisation de 720 jours prévue par la loi
doit être prolongée jusqu’au moment où l’assuré a reçu l’équivalent des indemnités journalières
auxquelles il aurait eu droit durant la période de 720 jours, en raison du taux de l’incapacité
partielle de travail et s’il n’y avait pas eu surindemnisation (ATF 127 V 88).

Dans l’assurance facultative d’une indemnité journalière, les assureurs peuvent prévoir dans
leurs statuts ou leurs règlements aux mêmes conditions que sous l’ancien droit des sanctions en
cas d’annonce tardive d’une incapacité de travail (ATF 127 V 154).

Les assureurs−maladie ont un droit propre à exiger d’un fournisseur de prestations la restitu−
tion d’un paiement effectué à tort, lorsque l’assuré est lui−même débiteur de la rémunération
selon le système du tiers garant; les assureurs, représentés le cas échéant par leur fédération,
peuvent introduire une action collective à l’encontre du fournisseur de prestations, selon les
mêmes principes que ceux développés par la jurisprudence sous l’empire de la LAMal (ATF
127 V 281).

En rapport avec l’autorisation donnée à des fournisseurs de prestations de pratiquer à la
charge de l’assurance−maladie obligatoire des soins, le Tribunal a jugé que l’imprécision des
bases légales devait être compensée par un renforcement des droits de procédure, lorsqu’une dé−
cision ou un jugement repose sur une disposition formulée − de manière admissible − de façon
imprécise; dans une procédure relative à l’admission d’un institut thermal celui−ci doit, par con−
séquent, avoir la possibilité de se déterminer sur l’interprétation projetée de la disposition im−
précise applicable (arrêt X. AG du 21 décembre). Le Tribunal a, en outre, examiné la notion de
« raisons médicales » qui peuvent justifier selon les circonstances le recours à un fournisseur de
prestations non admis, conformément à l’art. 41 al. 2 et 3 LAMal; il a également défini l’étendue
de la prise en charge des coûts en pareil cas (ATF 127 V 138). Dans une autre procédure portant
sur le tarif applicable au traitement stationnaire d’une personne domiciliée à Bâle dans une
clinique située à Bâle−Campagne et figurant sur la liste des hôpitaux admis, il a été constaté que
les raisons de l’exigence d’un besoin médical dans le cadre de la question de l’admission d’un
fournisseur de prestations ne sont pas les mêmes que celles qui peuvent conduire à étendre la
protection tarifaire au−delà des frontières du canton de domicile (arrêt L. du 21 décembre).

L’obligation du canton de domicile de payer la différence conformément à l’art. 41 al. 3
LAMal concerne toutes les prestations fournies dans l’hôpital situé hors du canton concerné et
pour lesquelles existent des tarifs différenciés selon l’appartenance cantonale en raison de la
participation des collectivités aux frais, prévue par l’art. 49 LAMal; cela indépendamment de la
question de savoir si l’on est en présence d’un traitement stationnaire, partiellement stationnaire
ou ambulatoire (arrêt H. du 10 décembre).

Une personne hospitalisée en division privée ou semi−privée d’un hôpital public du canton où
elle habite − ou, pour elle, son assureur−maladie − peut prétendre de ce canton la part des coûts
imputables dans la division commune de cet hôpital à la charge du canton (arrêt S. du
30 novembre).

Dans une procédure relative au calcul des intérêts dans le cadre de la compensation des ris−
ques entre assureurs−maladie, le Tribunal a examiné la formulation « année qui suit l’année de
compensation » de l’art. 12 al. 7 de l’Ordonnance sur la compensation des risques dans l’assu−
rance−maladie, laquelle ne correspond pas à la formulation adoptée dans les deux autres langues
officielles (« ... des Jahres, welches dem Risikoausgleich folgt » et « ... dell’anno successivo alla
compensazione del rischio ») ; il a jugé que la version française ne correspondait pas au sens et
au but véritable de l’ordonnance car son application rendrait difficile, voir impraticable, le calcul
des intérêts; le Tribunal s’est en outre exprimé sur le cours, le taux et la méthode de calcul des
intérêts dans le cadre du calcul provisoire et définitif de la compensation des risques (ATF 127
V 156).

Par ailleurs, le Tribunal a examiné les conditions formelles et matérielles mises à l’autorisa−
tion d’augmenter les prix des médicaments compris dans la liste des spécialités et a jugé que la

38



Tribunal fédéral des assurances

jurisprudence rendue sous l’empire de la LAMal au sujet de l’examen du caractère économique
est en principe également applicable sous le nouveau droit (ATF 127 V 275).

En matière de procédure, il a été constaté qu’à défaut d’un intérêt digne de protection, ni les
assureurs−maladie à titre individuel ni l’une de leur fédération, en particulier, le Concordat des
assureurs−maladie suisses (depuis juin 2001 : santésuisse), ne peuvent recourir contre les déci−
sions de l’Office fédéral des assurances sociales en matière d’admission de médicaments dans la
liste des spécialités (ATF 127 V 80). Ce n’est pas l’Office fédéral des assurances sociales, mais
le Département fédéral de l’intérieur qui a qualité pour former recours de droit administratif
contre des décisions de la Commission fédérale de recours en matière de liste des spécialités; à
ce propos, il convient d’exiger du département qu’il interjette recours de droit administratif en
son nom; il peut certes se faire représenter par l’Office fédéral; toutefois, des pouvoirs conférés
seulement après le recours et l’écoulement du délai pour recourir ne sont en principe pas suffi−
sants (ATF 127 V 149).

f. Assurance−accidents

Le Tribunal a refusé de poser des critères différents en fonction du genre de prestations en
cause (rente ou prestation pour soins), dans l’examen du lien de causalité adéquat entre un acci−
dent et des troubles de santé. En particulier, il n’est pas possible de poser des exigences moins
sévères, quant au rapport de causalité adéquate, pour la prise en charge des frais de mesures
psychothérapeutiques que pour l’allocation d’une rente invalidité (ATF 127 V 102).

Le Tribunal a examiné la fixation du gain assuré selon l’art. 24 al. 2 OLAA pour le calcul des
rentes dans les cas où le droit à la rente naît plus de 5 ans après l’accident; il a jugé que les allo−
cations pour enfants dont le droit naît seulement après l’accident ne doivent pas être prises en
considération; l’art. 24 al. 2 OLAA prévoit uniquement l’adaptation du gain assuré à l’évolution
générale des salaires, à l’exclusion des autres changements intervenus dans les conditions de re−
venus (ATF 127 V 165). Le montant maximum du gain annuel assuré le jour de l’accident cons−
titue la base de calcul déterminante de l’indemnité pour atteinte à l’intégrité consécutive à une
rechute ou à des séquelles tardives; si l’accident s’est produit avant l’entrée en vigueur de la
LAA (1er janvier 1984), il convient de retenir le montant maximum du gain annuel assuré à la
date du 1er janvier 1984 (arrêt F. du 10 décembre). La date de la naissance du droit aux rentes
complémentaires − non celle à laquelle la décision a été rendue − est déterminante pour l’adap−
tation au renchérissement et cela même en matière de droit transitoire (arrêt S. du 27 novembre).

Lorsqu’une personne au chômage jouit d’une double assurance pour les accidents non pro−
fessionnels, au motif qu’elle est victime d’un accident après la naissance de la protection d’as−
surance conférée par l’art. 3 al. 1 de l’Ordonnance sur l’assurance−accidents des personnes au
chômage (OAAC), mais avant la fin du délai de couverture ouvert par la perte de l’emploi selon
l’art. 3 al. 2 LAA, le montant de l’indemnité journalière de l’assurance−accidents se fixe, selon
l’art. 5 al. 1 OAAC à partir de l’indemnité allouée par l’assurance−chômage et non du gain as−
suré précédent; dès qu’une nouvelle protection d’assurance contre les accidents non−profession−
nels est constituée, elle intervient même lorsque l’accident survient dans le délai de couverture,
dès lors que cette dernière n’est plus nécessaire (arrêt F. du 27 décembre).

Lorsqu’il existe un litige entre assureurs−accidents sur le point de savoir lequel d’entre eux a
l’obligation d’allouer des prestations dans un cas particulier, l’assureur qui a fait une avance à
l’assuré et qui veut en exiger la restitution intégrale ou partielle de l’autre assureur, peut saisir
l’Office fédéral des assurances sociales. En vertu de l’art. 78a LAA, celui−ci doit, par le biais
d’une décision, trancher le point de savoir lequel des assureurs − cas échéant dans quelle me−
sure − est tenu d’allouer ses prestations selon le droit matériel (ATF 127 V 176).

g. Assurance militaire

Aucun arrêt d’importance significative n’a été rendu dans cette  matière.
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h. Allocations militaires pour perte de gain

Dans ce domaine d’assurance sociale également, aucun cas présentant un intérêt particulier
n’est à signaler.

i. Allocations familiales dans l’agriculture

Ici s’est posée la question de savoir à partir de quel moment un paysan peut déduire les inté−
rêts d’un crédit de construction avec lequel il a fait ériger une nouvelle grange dans le calcul du
revenu déterminant pour l’octroi d’allocations familiales; le Tribunal a pu finalement laisser ou−
verte la question de savoir si, par dérogation à la pratique fiscale fédérale, les intérêts sont dé−
ductibles seulement à partir du moment de la transformation du crédit de construction en prêt
hypothécaire; dans le cadre de cette procédure, il a également été reconnu que la consolidation
du crédit de construction constitue un motif de taxation intermédiaire (arrêt F. du 28 décembre).

k. Assurance chômage

Le début du délai−cadre lié à la période d’indemnisation n’est fixé que sous réserve qu’il
n’est pas revenu ensuite par la voie de la reconsidération ou de la révision procédurale sur l’al−
location et le versement des indemnités de chômage, en raison de l’absence d’une ou plusieurs
conditions du droit; une exception est faite à cette règle seulement pour les indemnités journa−
lières qui ont été allouées, conformément à l’art. 29 al. 1 LACI, en raison de droits découlant du
contrat de travail dont l’existence ou la satisfaction est douteuse (arrêt H. du 9 octobre). Pour
justifier l’ouverture d’un nouveau délai−cadre, le gain intermédiaire obtenu durant la période
écoulée doit correspondre à un revenu effectif minimum de 500 francs ; les indemnités compen−
satoires ne sont pas prises en considération dans le calcul de ce montant minimum (ATF 127 V
52).

Si, pour éviter de tomber ou de rester au chômage, l’assuré a accepté un travail à temps par−
tiel et qu’il en retire un gain inférieur à celui qu’il obtiendrait normalement, il faut, selon l’ATF
112 V 226 consid. 2c, calculer le gain assuré sur la base du dernier salaire qui a été réalisé pen−
dant un mois au moins, au cours du délai−cadre applicable à la période de cotisation; la juris−
prudence publiée à l’ATF 112 V 220 est en revanche dépassée depuis l’entrée en vigueur du
nouvel art. 23 al. 4 LACI le 1er janvier 1996, dans la mesure où elle a trait au calcul du gain
assuré durant un second délai cadre−relatif à la période d’indemnisation (arrêt R. du 27 juillet).

Les revenus de plusieurs activités exercées à temps partiel sont cumulés pour l’examen de la
prétention à la compensation de la perte de gain; une prétention aux indemnités compensatoires
n’existe que si le revenu global de la personne assurée demeure inférieur à l’indemnité de chô−
mage à laquelle elle pourrait prétendre (arrêt E. du 13 novembre).

Pour autant que les conditions de l’art. 51 LACI soient réunies en ce qui concerne l’ancien
employeur, les travailleurs peuvent prétendre une indemnité en cas d’insolvabilité même lors du
transfert de l’entreprise à un tiers au sens de l’art. 333 CO, avec une cession des rapports travail
assortie d’une responsabilité solidaire du repreneur, également pour les prétentions de salaire
devenues exigibles avant le transfert (ATF 127 V 183).

Les assurés au bénéfice d’un diplôme d’une haute école non reconnue sur le marché du travail
suisse peuvent aussi prétendre des allocations de formation pour autant que les autres conditions
du droit à ces prestations soient remplies; la pratique administrative qui fait dépendre le montant
des allocations de formation de la situation économique de l’assuré et de son conjoint fixe de
manière inadmissible de nouveaux critères qui sont étrangers au texte légal (ATF 127 V 57).

Si la caisse d’assurance−chômage verse des indemnités à titre d’avances et qu’ultérieurement
l’assurance−invalidité alloue à l’assuré, pour la même période, une rente avec effet rétroactif, la
caisse de chômage exige la restitution des indemnités versées. Elle compense alors sa créance
avec des arriérés de rentes et, si la créance en restitution n’est pas entièrement éteinte par la
compensation, elle rend à l’endroit de l’assuré une décision de restitution pour le solde; par une
interprétation téléologique restrictive de l’art. 95 al. 4 LACI, le Tribunal est arrivé à la conclu−
sion que, dans de tels cas, le délai de péremption de 5 ans institué par cette disposition ne com−
mence à courir qu’au moment où la décision de rente de l’assurance−invalidité est entrée en
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force (arrêt M. du 23 novembre).

2. Procédure

Modifiant sa jurisprudence, le Tribunal a jugé qu’aucune pièce nouvelle ne peut être produite
après l’échéance du délai de recours, sauf dans le cadre d’un deuxième échange d’écritures; de−
meurent réservés les cas où de telles pièces constituent des faits nouveaux importants ou des
preuves concluantes au sens de l’art. 137 let. b OJ et pourraient comme telles justifier la révision
de l’arrêt du Tribunal (arrêt A. du 15 octobre).

Un assuré a également qualité pour interjeter recours de droit administratif à l’encontre d’un
jugement cantonal, lorsqu’il n’a pas recouru lui−même contre la décision sur opposition de l’as−
sureur−accidents, tout en se ralliant aux conclusions du recours formé par l’assureur−maladie en
vertu de l’art. 129 al. 1 OLAA; compte tenu de son implication dans la procédure, la qualité de
partie doit être reconnue à un assureur−maladie dans un litige divisant un assuré de son assu−
reur−accidents; c’est pourquoi il peut également en principe être condamné aux frais (ATF 127
V 107).

Dans un litige entre une caisse−maladie et un assureur−accidents au sujet de l’obligation
d’allouer des prestations, les frais de justice doivent être mis à la charge de l’assureur social qui
succombe, et cela indépendamment du fait que le litige a été tranché dans le même arrêt que la
procédure non onéreuse qui oppose l’assuré à l’assureur−accidents (ATF 127 V 106).

En revanche, dans les procès opposant deux assureurs, les tribunaux cantonaux ne peuvent
mettre des frais de justice à la charge de la partie qui succombe, lorsque celle−ci n’a pas agi té−
mérairement ou à la légère (ATF 127 V 196).

En complément à l’ATF 126 V 151 consid. 4b, le Tribunal a jugé que le point de savoir si les
conditions auxquelles des assureurs sociaux peuvent prétendre une indemnité de dépens en pro−
cédure cantonale, en cas de recours téméraire ou interjeté à la légère par un assuré, sont réali−
sées, doit être examiné par analogie à la lumière de la jurisprudence rappelée à l’ATF 110 V 134
consid. 4d concernant l’octroi d’une indemnité de dépens à une partie non représentée par un
avocat (ATF 127 V 205).

3. Convention européenne des droits de l’homme

En relation avec le droit à des débats publics, garanti par l’art. 6 par. 1 CEDH, le Tribunal a
jugé que le refus d’ajourner une audience publique n’est pas contraire au droit fédéral et ne con−
trevient pas non plus à l’art. 6 par. 1 CEDH lorsqu’il est motivé par des raisons objectives
comme, en l’espèce, la garantie d’une procédure simple et rapide, la charge momentanée du Tri−
bunal et l’absence d’inconvénients liés aux coûts supplémentaires consécutifs à un éventuel dé−
placement des vacances (arrêt H. du 26 septembre).
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